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Prolétaires de tous les pays , 

nations et peuples oppr imés, u n i s s e z - v o u s ! 

7 octobre 
Les grandes 
manoeuvres 
de l'Union 
de la gauche 

; i.ri • de nombreuses en 
t reprises les travailleur 
n'onl pus attendu l'annon-
re du plan Barre ou de quH-
que aulre plan pour entre-
prendre l'aelion eoiilre le* 
conséquences de la crise ca­
pitaliste. Us sont des centai­
ne* de milliers qui aspirent 
profondément â l'unité de 
toute la classe ouvrière dans 
l'ACtlon contre les méfaits 
du capitalisme. Ils sonl des 
centaines de milliers qui 
ne programment pas un 00* 
lendrier de luttes en fonc­
tion des échéances électora­
les dans le pays, mais qui 
sont partisans d'une riposte 
et d'une offensive classe 
contre classe quotidienne­
ment dans leur usine ou a 
l'échelle du pays. 

unns les usines occupées 
cela fait plusieurs mois que 
s'organisent et se develop-
pent des initiatives de 
coordination des luttes 
Dans les foyers Sonaoulra 
cela fait plusieurs mois que 
des milliers d'ouvriers immi­
grés font la grève des loyers 
et en appellent a l'unité de 
la classe omriére, français et 
immigres épaule contre épau­
le. K l depuis des mois ce» 
initiatives, ces aspirations, 
soni l'objet d'attaques et de 
calomnies de la part des rii 
NettoM syndicales ou des 
partis de l'Union de la gau­
che. I.es Marchais, Séguy ou 
Maire, qui n'ont cessé de 
condamner la coordination 
des entreprises en lutte créée 
a Besancon autour des sec 
lions syndicales de l.ip et 
tirillet, qui viennent d'ex­
clure rie la CCI' des Iravail-
leurs de l'IMKO en grève de­
puis de longues semaines 
parce qu'ils faisaient parue 
de cette coordination, les 
Mar«-ha*s, Seguv <>o Maire 
donc, viennent de découvrir 
que désormais le moment 
était venu et que pendant 
une journée il faudrait faire 
grève tous ensemble, fcux 
qui n'uni cessé de dresser le 
mur du silence autour des 
grévistes de la Sonaroira. 
qui ont préconisé la négocia­
tion foyer par foyer, qui 
onl tout fait pour diviser et 
réprimer, comme dans beau 
coup d'autres circonstances, 
les voila qui se donnent la 
main pour jouer la comédie 
de l'unité d'action 

Comme chaque année 
à la rentrée de septembre 
l'ordinateur des confédéra­
tions syndicales a fixe des 
dates, qui seront des «temps 
forts» de l'action ! I# 7 oc­
tobre pour tous et le 23 oc­
tobre pour les jeunes, c'est 
beau la technique. 

(Suite p *) 
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Coup de grisou à Merlebach 
Bilan provisoire : 
16 morts et plusieurs blessés graves 
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La population minicie du 
Bassin de Louiinc a appris 
avec stupeur la nouvelle - un 
coup de grisou au puits s de 
Merlebach ' 

A 21 heuies les houille 
res annonçaient un bilan 
provisoire de 9 morts A 23 
heures elles faisaient état 
de 16 mous et plusieuis 
blesses graves 

Déjà jeudi matin un m 
cendte s'était déclaré au 
puits S et tous Its mineurs 
qui travaillaient a proximité 
avaient pu être remontés 
sains et saufs a la surface. 
Mais vers 18 heures, alors 
que les équipes d'interven 
non luttaient contre l in 
cendie. éclatait I explosion 
meurt ne ic 

Un mineur qui a assiste 
h l'incendie et â l'explosion 
raconte «A 11 h 30 jeudi 
matin, un violent incendie 
a feu ouvert était annoncé, 
suivi immédiatement d'un 

éboulement. Feu de temps 
apiés. j 'ai rivais sur place 
avec deux equ>pesde secuu-
té de dix hommes chacune 
A <i.,veis une épaisse fumée 
nous avons mis en batterie 
nos lances a incendie pour 
noyer la masse de charbon 
en feu A 16 h 30, alors 
que nous luttions depuis 
plusieurs heures contre It 
feu. un violent retour d'air 
s'est pioduit provoquant 
une enoime flamme qui a 
touche deux hommes. De 
vant la gravité de la situa 
tion nous avons dù atten 
dre des renforts pour ten 
ter de boucher les trous 
d'aerage et ainsi étouffer 
le feu Deux heures plus 
tard j 'ai ressenti une 
explosion ci c'est là que se 
produisit la catastrophe 
Toutes les portes d'aérage se 
sont violemment ouvertes et 
nous avons du quitter les 
liet x * 

Ainsi l'incendie qui est a 

l'origine de la catastrophe 
n'avait pu être maîtrisé jeu­
di son malgré les risques 
•normes pris par les équipes 
de secuiite. 

Cet accident est le plus 
meurtrier depuis que les 42 
mineurs de Liévin onl etô le 
2V décembre 74 victimes du 
capitalisme. 

Aujourd'hui le capital 
assassine une nouvelle fois 
Seize morts viennent alour 
dir le sinistre bilan des 
Houillères de Lonaine : 13 
morts depuis le début de 
l'année. 

Voilà les conséquences 
de l'insécurité, de la course 
au rendement entretenues 
par les capitalistes. 

Mais déjà en avril dernier 
c'est par la grève qu'avaient 
riposte les mineurs de Merle­
bach à l'annonce de la mort 
dans ce même puits 5 d'un 
des leurs. Gilbert Boff âgé 
de 18 ans C'est pai la lutte 
qu'ils ne manquèrent pas Je 

r. ay i pi.ui (ai 
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Dans une 

usine Ford 

près de 

Londres 
Un nulliei d'ouviiets sont 

en giéve ;i l'usine Ford de 
Uagenhar*t à l'es' de Lon 
drn. 

Lé m'uv-me-t a corn 
mencé 'oisqu- cet tains d'en-
tie eux ont anété la pio 
duction pou p otestei con­
fie l'utilisation de techni­
ques dangereuses dans la 
consiiuction de la nou­
velle Fo'd'Coitina. 

Marrii sou plusieuis non 
tunes de ces ouvnois en 
colôte ont mis le feu 0 un 
enimpOt et saccaué des 
huicaux. 

Quel contraste avec les 
rtérimaTions du s*uéU»« 
qénéial des syxlicais hn-
tanniques qui vient de io-
nosivotei son .ippui a la 
politique économique du 
gouvi'i nvment. 

Les ouvriers ang'ais rte 
l'usine Foid démunit ent 
amsi dans les tais MU*ils 
sonl opposés à la voie de 
roiliihnuilion rie classe ' 

Comment 
soutenir 

les 
grévistes 

de la 
Sonacotra 

P-5 
Un chalutier soviétique 

arraisonné dans les 
eaux irlandaises 

Un navire de protection irlandais le 
«Grainne» a arraisonné jeudi matin après une 
brève poursuite un chalutier soviétique, le 
«Belmaryen qui péchait à l'intérieur de la zo­
ne des douze milles. 

Le capitaine du chalutier a refusé de suivre 
les unités irlandaises dans le port de Cobh près 
de Cork tant qu'if n'aurait pas de consignes de 
ses chefs. Aussi 24 militaires irlandais sont-ils 
monté à bord du «Belmarye* pour le garder. 
Le gouvernement irlandais a décidé d'envoyer 
en renfort trente soldats M vingt marins .Le 
capitaine du chalutier soviétique a alors fini 
par accepter de suivre les unités irlandaises 
dans le port de Cork (sudest de l'Eire). Il y 
sera poursuivi vendredi poui pèche illégale. 
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le monde en marche 

Amérique latine 

L'offensive des peuples 
L'Amérique latine bouge 

en profondeur. Les grands 
mouvements des masses po­
pulaires se développent avec 
une grande vigueur. Dans 
tous les pays opprimés par 
l'impérialisme et les bour­
geoisies réactionnaires qui 
lui sont liées, les grèves 
ouvrières, les mouvements 
paysans d'occupation des 
terres, les insurrections ttu-
diantes se multiplient pour 
l'indépendance, le pain, la 
terre et la liberté. 

Toujours plus conscients 
de la nature de leurs vérita­
bles ennemis, les travailleurs 
dirigent leur! luttes en prio­
rité tonne les compagnies 
transnationales qui les pillent 
et les exploitent depuis si 
longtemps. De grandes grè­
ves ont eu lieu récemment 
au Mexique, en Argentine, 
en Equateur, contre ces 
compagnies pour imposer 

des augmentations de salai­
res et la réduction des horai­
res et des cadences de travail. 

Les paysans latino-améri­
cains, eux aussi, les plus 
impitoyablement opprimés 
et exploités, sont également 
très actifs dans ce combat 
contre les transnationales. 
Au Honduras, en Républi­
que dominicaine, au Brésil, 
en Bolivie, ils mènent une 
lutte de front contre les 
propriétaires de plantations 
étrangères, pour récupérer 
leurs terres usurpées. En 
juin dernier, par exemple, 
les paysans sans terre de la 
province de Sanchéi Rami-
re/, à St-Domingue, ont 
manilesté pour exiger la 
récupération de la mine 
d'or c( des terres occupées 
par la «US Company Rosa-
rio Dominica». 

LVUnited Fruit Compa­
ny», la «Cerro de Pasco 

Corporation» et d'autres 
compagnies américaines 
occupent un tiers des terres 
dans plusieurs pays latino-
américains alors que 180 
millions de paysans en Amé­
rique latine ne possèdent 
que 4 % du total de la terre 
et 140 autres millions n'en 
ont pas du tout. 

En Bolivie, en Argentine, 
en Colombie, au Brésil, en 
Equateur, au Honduras, à 
Costa-Rica, à Salvador, 
d'importants mouvements 
ouvriers, paysans et étudiants 
ont eu lieu, étroitement soli 
daires les uns des autres. Le* 
luttes des peuplesde Bolivie 
d'Argentine et de Colombie 
en particulier, ont été carac­
térisées par leut envergure 
et leur durée. 

Les masses populaires 
latino-américaines compren­
nent toujours mieux aussi 
les ambilions hégémoniques 

Souvenirs photographiques 
du président Mao 

Le président Mao s'est 
toujours tenu fermement 
aux côtés des luttes révo­
lutionnaires des peuples du 
monde. 

Ci- dessus Mao Tsé-
toung préside à Pékin un 
gigantesque rassemblement 
de soutien à la lutte du 
peuple vietnamien. 

Ci contre : le 20 mai 
1970, le président Mao 
prononçant son célèbre ap­
pel : «Peuples du monde, 
unissez-vous pour abattre 
les agresseurs américains 
et tous leurs laquais !n. 

de l 'URSS comme des USA 
à leur égard. Elles sont cons­
cientes que la grave crise 
économique qui sévit un 
peu partout en Amérique 
latine, est le résultat d'un 
transfert des problèmes 
économiques des pays im­
périalistes. C'est ainsi que le 
taux de croissance de l'éco­
nomie dans les pays latino-
américains est tombe de 
7%en 1974à3,2%en1975. 
Pendant ce temps, leurs det­
tes extérieures passaient de 
30 milliards de dollars US 
en 1974 à 50 milliards en 
197S, entraînant uneaggia-
vation considérable des 
conditions de vie des peu­
ples. 

Cette ampleui de l'op­
pression qui s'abat sur eux 
est la source de leur com­
bativité qui s'accioit sans 
cesse, contre l'hégémonis­
me, l'impérialisme el l'ex­
ploitation, pour l'amélio­
ration de leurs Condition! 
de vie et l'obtention de 
droits politiques. 

Cuba 

LE PEUPLE INVITE A SE 
SERRER LA CEINTURE 

Castro a déclaré mardi 
soir que le peuple cubain de 
vrait consentir des «sacrifi 
ces en raison de difficul­
tés économiques dues à la 
chute du prix du sucre sur le 
marché mondial». Le pie 
mier ministre cubain a pré­
cisé que le prix du sucre 
de canne, principale riches­
se de l'Ile, était brutalement 
tombé 
que le pays devrait en con­
séquence se serrer la ceintu­
re de quelques crans pour 
réduire ses importation* et 
augmenter ses exporta­
tions. Castro en a profité 
pour rendre un hommage 
tapageur à l 'URSS, rappe 
lant que cellç-ci achète le su-
cie cubain à un prix quatre 
fois supéiieur â celui en vi­
gueur sur le maiché mondial 
et vend son pétiole «beau­
coup moins cher» que les 
auties producteurs. 

Il s'est toutefois soigneu­
sement gardé de répondre à 
un ceitain nombre de ques­
tions qui s'imposent : 

- Pouiquoi Cuba, si 
longtemps apiés s'ene ana-
ché à la domination améii-

Afrique australe 

Des fusils 
bien en main 

Mis au pied du mur par le 
refus des cinq pays de "pre­
mière ligne* d'accepter le 
plan Kissinger différant de 
deux ans encore l'accès de 
la majorité africaine au 
pouvoir en Rhodèsie, le 
gouvernement britannique 
I été contraint de convo­
quer une conférence cons 
titutionnelle sur l'avenir de 
la Rhodésie. En dépit de la 
rébellion du gouvernement 
de lan Smith proclamant 
unilatéralement l'indépen­
dance en 196b. la Rhodésie 
reste en effet, légalement, 
un territoire sous mandat 
britannique et la Grande-
Bretagne y reste officielle 
ment l'autorité de tutelle. 

La position des pays afri­
cains refusant le plan US a 
donc contraint la Grande 
Bretagne â assumer cette 
responsabilité qu'elle au­
rait assurément préféré es­
quiver. Quoi qu'il en soit 
le gouvernement britanni­
que annonce son intention 
de mener l'affaire ronde 
ment pour se retirer au plus 
vite cette épine du pied. 

L'annonce de la convoca­
tion prochaine de la confé 
rence constitutionnelle a été 
favorablement accueillie par 
les digigeants nationalistes 
et les chefs d'Ftat africains. 
Kissinger, lui, fait contre 
mauvaise fortune bon cœur 
espérant toujours gagner de 
vitesse son compère soviéti­
que dans cette affaire. 

Les peuples, eux. .estent 
vigilants. Les combattants 

du Zimbabwe ont déclaré 
que la lutte armée ne cesse­
rait qu'avec la victoire et 
que des promesses ne suffi­
saient pas pour leur faire 
poser le fusil Les mouve­
ments de libération, de leur 
côté, tentent de rapprocher 
leurs points de vue pour af­
fronter en bon ordre et dans 
l'unité les débats serrés qui 
commenceront très bientôt 
sur l'avenir du territoire. 

La cause du peuple nami-
bien avance aussi â grand 
pas après que le président de 
la SWAPO ait été entendu 
par le Conseil de sécurité 
de l'ONU. Là aussi le fusil 
est fermement tenu par les 
combattants namibiens Au­
cun plan impérialiste n'aura 
raison de leur volonté de vi­
vre debout, libres et indé­
pendants. Le président de la 
SWAPO a par ailleurs annon­
cé par avance que toutes les 
sociétés étrangères, principa­
lement américaines, qui ont 
continué à piller la Namibie 
sous le régime illégal des ra­
cistes sud-africains, seraient 
expropriées le jour même 
de l'indépendance. 

Enfin en Afrique du Sud 
même, les manœuvres de 
Vorster commencent à faire 
long feu. Les gouvernements 
des 9 pays de la C E E vien 
nent en effet d'annoncer 
qu'ils ne reconnaitraient pas 
l'indépendance de Transkei, 
le plus grand bantoustan 
que Vorster s'apprête a pro­
clamer frauduleusement le 
mois prochain. 

caine est-elle si dépendante 
de la monoculture de la can­
ne à sucre, pourquoi celle-ci 
s'est-elle encore aggravée ces 
dernières années ? 

— Pourquoi, si ce n'est 
pour satisfaire le pillard so­
viétique et sa volonté de 
maintenir l'île dans sa dé­
pendance ? 

- Quand le pi ix du sucré 
était de 65.5 cents la livre, 
l 'URSS la payait elle à ce 
prix ou à celui de 30 cents 
qu'elle piatique actuelle­
ment ? 

- Pouiquoi Cuba, qui 
possède des ressources 
pétioliéres, ne les exploi-
tet-elle pas et se trouve 
ainsi dépendante des pétro­
liers russes ? 

— Est-ce bien seulement 
à cause d'une «sécheiesse 
catastrophisque» que la pro­
duction de sucre cubaine, 
diminue léguliéiement de­
puis trois ans, ou plutôt 
à cause d'une démobilisa­
tion du peuple cubain qui 
ne voit pas l'intérêt de s'ô-
chinei pour le bénéfice des 
Soviétiques ? 

Dans son discours, tous 
les observateurs ieconnais-
sent qu'il est le plus drama 
tique depuis celui pronon­
cé en 1970 pour annoncer 
l'échec de la uGiande Za-
fia», Castro n'a pu répon 
die à ces légitimes interro­
gations. 

APPEL A LA VIGILANCE 
0ES DIRIGEANTS CHINOIS 

Au lendemain du départ de 
Pékin de l'ancien secrétaire amé­
ricain à la Détenve, M. James 
Schlesinger, la Chine a lancé une 
triple mise en garde à l'Europe 
et aux États-Unis d'un côté, et à 
l'URSS de l'autre, jeudi par le 
biais d'un long commentaire de 
l'agence Chine nouvelle. 

Sous le titre («Pourquoi l'Eu­
rope peut-elle aisément prendre 
feu ?» L'agence chinoise rappel­
le que l'Europe se trouve actuel­
lement confrontée à «une sinis­
tre et inévitable réalité» : après 
avoir été dévastée par deux guer­
res mondiales, une troisième dé­
flagration catastrophique dont 
elle sera la victime peut être dé­
clenchée à tout moment par 
l'Union soviétique. Celle-ci 
n'aura ensuite d'autre but que 
de détruire les États-Unis mais 
en fin de compte, l'Union so­
viétique «n'échappera pas au 
châtiment de l'histoire» et sera 
victime à son tour de l'incendie 
qu'elle aura allumé. 

Les » nouveaux tsars» ont 
fait de l'Europe un «baril de 
poudre» qu'ils «tiennent au sec» 
mais ils peuvent «allumer tu 
poudre à tout moment», écrit 
ainsi l'agence Chine noavelle 
après avoir souligné l'échec de la 
politique de «détente», de «l'es­
prit d'Helsinki» (où se tint l.i 
conférence sur la sécurité et la 
coopération en Euiopel et de la. 
conférence sur la limitation dtf 
armes stratégiques (Sait). Chine 
nouvelle met longuement l'ac­
cent sur l'accroissement considé­
rable des forces soviétiques et le 
déséquilibie actuel défavorable 
aux Etats-Unis. 
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nouvelles intérieures 

La Courneuve 

Opérations tous azimuts 
des révisionnistes 

La mairie révisionniste 
de La Courneuve (93) lance 
des opérations tous azimuts 
dans le but de mobiliser la 
population poui les futures 
élections. 

D'abord dans les «4 000 
logements». HLM, la mairie 
par le biais de l'Association 
des locataires a lancé le mot 
d'ordre de ie<usc< de payei 
o l*OPHLM de la ville de Pa­
lis l'augmentation de 10 % 
du loyer et des charges. 

Pour un F4 en juin on 
payait 725 F et en septem­
bre 825 F. Cela paraît être 
une initiative qui répond à 
l'exaspêiation des locataires 
en majorité ouvriers et im­
migrés. Mais voyons un peu 
comment cela est tait ? 

1) D'abord il laut signet 
un engagement peisonnelde 
refuser de payer l'augmenta 
non, ce papiei sei a envoyé à 
l'office. Ce qui fait que si 
l'office veut taire des pres­
sions et des menaces il au­
ra toute liberté grâce à la 
liste des noms. 

2) Pas d'informations sui 
ce que «lisquent» les loca­
taires. Que fait e. que due en 
cas d'intimidation ? Corn 
ment organiser la i iposte ' 

3) Refuseï de payer 
l'augmentation signifie ac 
cep ter le taux déjà exhorbi-
tant des charges 400 F pour 
un F4 ! c'est à dire le loyer, 
alors que les logements, les 
aboids, les escalieis se dé­
gradent, les ascenseurs se 
bloquent, sans réparation. 
A qgoi sei t donc tout le 
fnc qu'on donne â l'office 
pour un HLM déjà amoi 
ti.?. . 

41 L'oiganisation de la 
lune se résume à ceci : 

«donnez votre engagement 
signé et laisser taire nos élus 
James Marson Imairel et 
Jack Ralilé (député) qui grâ­
ce à leur opiniâtreté ont 
réussi à arracher I milliard 
pour les répaiation » (I) car 
d'après le président de l'As­
sociation des locataires « les 
locaianes piéfèrent leur TV. 
i ien ne peut les faire bouger, 
c'est comme des gosses, il 
faut leur mâcher le travail».. 
On se demande, quand on 
voit quel mépris les révises 
ont des masses,comment ils 
prétendent défendre leurs 
intérêts et c'est là où l'on 
voit qu'on leur sert de base 
dé manœuvre pour leur 
furieuse envie d'avoir un 
mai oquin de ministre. 

La mairie accuse l'office 
d'augmenter les loyers 
pour faire des profits, mais 
que dire de «la côte mobiliè­
re» qui iepiésente un loyei 
complet et qui elle aussi 
a augmenté ? Mais là, bien 
que ce soit « la faute de l'É­
tat qui:...» la mairie n'a pas 
demandé aux Courneuviens 
de refuser de payer l'aug­
mentation. Blanc d'un côté 
noir de l'autre, Tout con­
court à fa*re dire aux gens 
«Vous voyez ça irait mieux 
si on était au gouverne­
ment» comme le proclame 
une affiche à Aubervilliers : 
«Malgré le pouvon des mil 
liaidaires, on vit mieux à 
Aubei villiers en 30 ans de 
gestion à direction commu­
niste» I 

Enlin la maine essaie de 
diriger la giève avec occupa­
tion contie tes licenciements 
d'ALMECA et «piomène » 
les travailleurs en cai de dé 

légation à la préfecture au 
ministère, alors que ta popu­
lation ignore tout de la gré 
ve. Elle inculque aussi l'idée 
aux travarlleurs en lutte 
comme quoi «la marrie s'oc­
cupe de nous, il n'y aqu'à 
attendre et on aura du bou­
lots, au nom de quoi la 
CGT empêche le contact di-
iect avec les travailleurs et 
fait tout ce qu'elbpeut pour 
vendre aux visiteurs «La 
voix Ouvrière» où là « on 
trouvera tous les rensei­
gnements». 

3 leçons à tirer de ces 
luttes : 

— Les révisos s'effor­
cent par les méthodes de 
lutte d'isoler les travail­
leurs entre eux (HLM) et 
d'avec la population 
IALMECA) pour imposer 
leur piésence ei la just.fier 
ainsi : 
. — Us s'efforcent aussi 

d'empéchei toute prise de 
conscience, tout éveil à la 
léflexion sur le pioléta-
riat, la société etc.. en em­
pêchant les travailleurs de 
prendre en marn leur lutte 
et en s'imposant comme in­
termédiaire obligé, sous le 
piétexte de «rappoit (Je 
force». 

- Les révisionnistes sont 
capables de mobiliseï les 
masses sur un objectif et 
même.de prendre des for 
mes de lune duies en appa 
rence, mais cela a heu dans 
une époque piécise, et con-
couie à faiie de la juste 
lutte des travailleurs, un 
moyen de piession en vue 
de leur piojel de gouverne­
ment. 

Un locataiie des 4 000 

DIVISIONS DANS LES PARTIS 
DITS DE LA «MAJORITE» 

Mercredi soir Giscard 
d'Estaing devait déclarer : 
«Puisque nous devons ac­
complir un effort national, 
il faut éviter tout ce qui 
divise. Il ne faut adresser 
d'invectives à personne. Il 
faut, au contraire rassemble! 
tous ceux qui, malgré la di­
versité de leurs options poli­
tiques, savent bien, au fond 
d'eux-memes, qu'il s'agit 
d'un enjeu d'intérêt natio­
nal». 

Or quelques heures avant 
le premier ministre sortant 
Jacques Chirac, au rassem­
blement UDR de Km . I K I . I 

dour, devait appeler à la 
préparation intensive et im­
médiate des élections législa­
tives el municipales. Contre­
carrant une fois de plus et 
avec éclat les propos du pré­
sident de la République, 
Chirac révèle les graves di­
vergences qui subsistent en­
tre les différents clans de la 
majorité. 

Barre, le nouveau pre­
mier ministre, quant à lui a 
rappelé à l'ordre Paul 
joud, secrétaire d'Etat répu­
blicain indépendant, qui 
avait annoncé qu'il organi­
serait des élections primaires 
à Toulon, si le candidat 
qu'il soutien! n'obtenait pas 
l'investiture de la majoiité 
pour les élections partielles. 

Cette question des élec­
tions c'est la pomme de dis­
corde de longue date entre 
les différents partis bour­
geois, qui se partagent le 
fromage du pouvoir tels des 
rats affamés. On sait qu'une 
des causes du départ de Chi­
rac portail déjà précisément 
sur cette question. Ponia-
tOwskj ayant prévu un rema­
niement du système électo­
ral qui désavantagerait 

La démission de deux directeurs du secrétariat d'Etat aux Universités 

LA CRISE DE L'UNIVERSITE 
CAPITALISTE N'EST PAS FINIE 

L'éducation est a l'ordre du jour. 
Depuis Mat 68, l'Education nationale 
est une épine dans le pied du gouver­
nement Les réformes successives et 
les manifestations de masse de la jeu 
nesse qu'elles ont suscitées ont large­
ment montré les difficultés insurmon­
tables que rencontre la bourgeoisie a 
tromper la vigilance des masses popu 
laires et de la jeunesse. A tel point 
qu'une mini-ense vient d'éclater au 
secrétariat d'Mat aux Universités 
deux directeurs de l'enseignement 
supérieur viennent de démissionner 
du cabinet d'Alice SaunieiGeité. 
L'un d'eux a déclaré que ' la crise 
dont la réforme du deuxième cycle 
a été l'occasion, n'a été surmontée 
que provisoirement a 

Les reproches de ces messieurs 
tiennent surtout en une constatation. 
La sélection n'est pas assez ouverte. 
L'un d'entre eux avoue à ce sujet : 
«On fait l'économie de la sélectiou 
à l'entrée, mais on en paie dramati 
quement le prix à la sortie Environ 

50% des inscrits a l'université la 
quittent sans avoir obtenu le moindre 
diplôme Ainsi les étudiants vivent 
dans un état permanent d'incertitude 
sur leui sort - et même d'angoisse. 
La majorité des étudiants de premier 
cycle sont dans une situation analo­
gue à celle des travailleurs dépourvus 
de la garantie de l'emploi. Ce sont en 
quelque sorte des «hors-statut» dans 
l'université, qui constituent nécessai 
rement un ferment de contestation 
permanent Ce qui inquiète bien ces 
hauts fonctionnaires, on le voit, cést 
le ferment révolutionnaire qui remet 
en cause les tondements même de la 
société capitaliste comme en ternoi 
gnaient les mots d'ordre des manifes­
tations étudiantes au printemps der­
nier 'Ni chômeurs, ni cadres du 
capital». 

En fait, ces hauts fonctionnaires 
avouent que le gouvernement est 
incapable de réformer l'université'. 
A tel point que l'un d'entre eux vient 
de déclarer qu'il rejoignait i'opposi 

tien et se sentait proche du parti 
révisionniste : ii s'agit d'André Casa-
devall, ancien recteur de l'aodémie 
de Créteil. qui. reprochant .ru gouver­
nement de ne pa* permettre a l'ttat 
de diriger effectivement déclare : 

«Le pouvoir politique réel n'est 
alors plus assuré pai l 'Eut mais par 
des organismes qui ut sont extérieurs 
L'oiganisation prî?tique qui raisonna 
d'une manié'e analogue est évidem 
ment le Parti communiste (c'est-
à-dire le parti :évisionr.is*e - NDLR) 
bien qu'il soit honnête de remarquer 
qu une impuation analogue était 
celle deb gaullistes au moins tint que 
le général de Gaulle a été président 
de la république». 

Un témoignage de plus qui montre 
que les partisans d'un Était du capital 
monopoleur plus «efficace" se tour­
nent de plus en plu.» souvent vers 
l'Union de la gauche Ils espèrent que 
la tromperie des masses pai le PCF 
peimet'.ia l'application de mesures 
strict»., évitant ! explosion révolu­
tionnaire. 

l 'UDRei le PCF, Chirac pré­
conisait la tenue d'élections 
anticipées 

Unis quand il s'ngit d'ex­
ploiter et d'opprimer, mais 
divisés pour se répartir le 

g£ttnu, c'est le visage de 
toujours de la bourgeoisie. 
Mais quand cela se produit 
avec autant d'évidence et 
que la lutte de cliques con­
duit à révéleci des scandales 

suite de l'éditorial 
Ces journées d'union qui 

vont el viennent, ces grè­
ve! tes*ma rionnet tes q u i 
pour 21 heures u lu rentrée, 
au printemps et juste avant 
les vacances, rythment la 
marche électorale de ceux 
qui sont impatients de re­
trouver des sièges de minis­
tres dans un gouvernement 
capitaliste n'inspirent que 
colère à tous les ouvriers 
conscients. Mai-juin 1968, la 
marche nationale de soutien 
aux travailleurs de Lip en 
1973, la coordination des 
luttes ne sonl pas sortis du 
chapeau des états-majors 
du PCF ou de la CUT. 

Une fois de plus parce 
que les échéances électora­
le! approchent, Mitterrand 
et Marchais vont essayer de 
prendre la léle des mouve­
ments de rèvolle des unisses 
populaires contre l'oppres­
sion et le système capilalis-
le pour tenter de les conte­
nir et de les dévoyer. Le but. 
de l'opération du 7 octobre 
c'est d'utiliser les niasses 
comme bélier dans lu lutte 
entre deux programmes de 
replâtrage de la société en 
crise : plan Barre contre Pro­
gramme commun. Axant le 
plan Barre II y a eu des di­
zaines el des dizaines de 
plans, ceux de Mitterrand 
Han* le* année'- 50,ce«\ dis 
ministres membres au I V F 
en 1945, tous ces plans sonl 
à la poubelle, les homme» 
onl changé mais noire sort 
ne s'est pas amélioré pour 
autant, le système d'exploi­
tation de l'huniine par 
l'homme est loii|onrs de­

bout, lui. Kt le l'rog.amme 
Commun c'est du marna ton* 
neau. 

D'ores el déjà Marchais a 
rencontré Maire pendant 
deux heures mercredi. Ils 
sont tombés d'accord DOUE 
considérer que -sortir de la 
crise exige une union de 
l'action de l'ensemble des 
forces populaires»... c'est-à-
dire que la manifestation du 
7 octobre, tous ces beaux 
messieurs s'apprélent à en 
prendre lu tête, ijuanl u 
Marchais dans une inter­
view a Itadio Monte-Carlo, 
il n'a pas caché que c'était 
lui qui menait la danse : 
«La grève du 7 octobre ne 
sera qu'un prélude a d'au­
tres si c'est nécessuire. Sans 
attendra 197H, nous pou 
ions faire reculer la goûter-
nement el imposer la prise 
en considération des mesu­
res que nous proposons.» 
Voilà qui fera plaisir à Kri-
vine. le peut de Marchais de 
demain, si la révolution ne 

les balaie pas «vani. lui qui 
s'inquiétait dès le 21 sep­
tembre : - Il serait irrespon­
sable que le | 'S et le PC 
soient absents de cette; jour 
née... 

Mais n'en déplaise a Luiil 
ces candidats aux fauteuils 
ministériels du régime bour­
geois, nombreux parmi les 
grévistes du 7 OCIOBR se­
ront les ouvriers et militants 
conscients qui dénonceront 
vos méprisables procédas et 
y opposeront de jusles mots 
d'ordre et formes d'action 
conformes aux Intérêts de 
classe du prolétariat. 

Cinq étudiants toulousains 
condamnés à des peines 

de prison avec sursis 
diants de l'université du 
Mua>l derjèi>v>c en affronta* 
ment, dans plusieuis points" 
de la ville, a^ec d'impur tan­
tes forces de police. 

Le tnbunal de qiancie 
instance a condamné en vei -
tu de la lt)l scéléiate ami 
casseuis cinq étudiants tou-
lousa ns à des peines de 
puson avec sursis poui des 
infractions commises au 
printemps usinier. 

Les lails qui leui étaient 
reproches $'inscr<veni diiiour 
de trois dates : 

- 12 février : sequustia-
tion du lecteur Claude Chu-
tin à l'université du iW'iaii 
pai '2 000 étudiants en gieve 
r,ui s'opposaient à la létor-
me Soissor -Seité et considé 
raient la venue tlu recteur 
comme une provocation. 

- 7 avril : à l'occasion 
de l'inauguration de la bi­
bliothèque centrale ne piét 
municipale, le préfet de 
légion et le lecteui Chulin 
étaient hojsculâs pai les 
étudiants engiève. Un poli 
cie- est blesse. 

- 13 avril unemanifes-
tp'ion organisée par les élu 

Poui ces différentes m 
tractions. Be- nord Me liai est 
condamné S 5 mms rie puson 
avec sursis pour la manifes­
tation rtu 7 avril «t quatre 
mois avec rurSii pour l'af 
fromemeni du 13 avi I avec 
les forces de l'ordre. Cette 
dni niéi e ppmp a -t.* piOnf.fi 
cee en veitu de la loi ant.-
casseur s 

François Aimaijnae est 
condamné à trois mois de 
prison ovec. su sis pour avoù 
paittcipè a U séquestration 
du recteur Fiançois Cairère, 
André Maity et Bernard 
Vaore sont tespacrivameiil 
condamnés à un mois ol 
deux mois de puson avec 
sursis poui leu« participa 
tion à la manifestation d.. 
13 avitl. 

http://piOnf.fi
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Péchiney Ugine Kulhman 

RESTRUCTURATION 
ET LICENCIEMENTS 

Depuis la fusion de Pe 
chiney avec Ugine Kuhlmao 
en 1971, de lourde, menaces 
pesaient sur les veilles usi­
nes du groupe, noiamment 
de Kuhlnun 

Ces menaces M M deve 
nés réalité au fil des années 

- ce sonl les feimeiures 
des usines de St Denis (450 
personnes), de Hunninge 
(80 personnes), de Wattrelos 
(450 personnes) 

- ce sont les arrêts de 
fabrication prévus a I oov 
qui concernent plus de 200 
travailleurs 

Aujourd'hui, c'est la fer­
meture du secteur des en 
grais ternaires a La Made 
leine (Nord), fermeture qui 
touche une centaine de 
travailleurs Cette décision 
de la direction générale de 
PUK ne concerne pas seule 
ment U région du nord de 
U France En effet. PUK 
annonce en même temps 
50 licenciement! à Chauny, 
100 à Mont.injis ou les 
usines ferment, dos mesures 
de chômage partiel aux usi­
nes de Gi and vil le et Brest. 

Le groupe PUK frappe 
fort, frappe t ou jouis fort 
Pourquoi ' 

Un communique de la 
cellule Jean Maet du PCMLF 
distribué aux portes de l'usi 

N O M B R E U S E S 
L U T T E S DANS 

L ' E N S E I G N E M E N T 

Les enseignants du lycée 
Mafguente de Valois d'An 
gouléme ont fait mardi 
dernier une grève de 24 heu 
res pour protestai contre 
leurs mauvaises conditions 
de lu .a I 

150 parents d'élèves ont 
occupé l'école St Bar thé lé 
my à Nice pour obtenir une 
.iiujmentation de la capacité 
d'accueil de la cantine qui 
ne peut recevoir que 300 
demi pensionnai'et alors 
que l'école compte plus de 
1 000 élèves. 

Les patents d'élèves du 
lycée Talma de Bmnnoy. où 
les enseignants ava#nt déra 
fait une semaine de (péve 
dés la rentrée scolaire contre 
la surcharge d'eilectifs. re­
lancent un mol d'ordre de 
grève pour le 30 septembre. 

Les enseignants du lycée 
et du CET Darius Milahud 
de Villeiuif dans le Val-de-
Marne ont suspendu leurs 
cou-. mercredi et organisent 
une journée portes ouvertes 
le 30 septembre pour pro­
teste! contre l'état des locaux 
dont la construction n'est 
pas encore terminée obli 
géant 500 élèves a suivre la 
classe dans des bâtiments 
prévus pour 200 

ne de La Madeleine, «xpli 
que durement les raisons 
pou. lesquelles le groupe 
PUK annonce ces mesures 
scélérates au détnment des 
intérêts des travailleurs 

«Pourquoi ces licencie 
ments et les autres qui vont 
suivre ? 

Parce que l'objectif prin­
cipal des monopoles tels que 
PUK est la rechticht du 
profit maximum 

par l'exploitation féro 
ce et I appauvrit*»ment de la 
classe ouvrière "Il vaut 
mieux disait P Jouven, ex-
PDG de PUK. IxwiKier eo 
indemnisant, même cher, 
plutôt que de ne plus faire 
de profit " 

par le desinvestisse­
ment dans des secteurs non 
rentables .uni . le secteur 
des engrais n'est plus renta­
ble a cause da U concurren­
ce des importations det pays 
toi disant socialistes nota m 
ment la Pologne, en phos 
phates d'ammoniac, et des 
importations des Etats Unis 
en nitrate d'ammoniac 

et ainsi par la fermetu 
re de vieilles usines, et sa 
préférence pour le» implan 
talions a l'étranger (aux 
Etats Unis, en URSS, etc.) à 
cause de la réduction des 
cou u de la production*, 
(voir notre article dans l'HR 
du jeudi 30/9/76) 

Logique du profit maxi 
mum en effet comme le 
dit Lénine iTant que le 
capitalisme reste i« capitalis­
me, l'excédent de capitaux 
est consacré, non pas à 
élever le niveau de vie des 
masses dans un peyt donne 
car ri en nhullerjit une d i 
minution det piolitt pour 
les capitalistes, mais A aug­
mentai ces profit» par l'ex­
portation de capitaux à 
l'étranger..» 

Un peu plus loin, on 
pouvait lin) dans le commu­
nique de la cellule du PCMLF 
• Face a une direction patro­
nale de choc, il faut mener, 
dam l'unité, une lutte dure, 
conséquente 11 ne suffit pas 
simplement d'intervenir 
auprès des directions locales 
et générale , car ces inter­
ventions n'ont jamais ébran­
lé les décisions de PUK. II 
suffit de se rappeler corn 
ment s'ett opérée la liquida­
tion de l'usine de Wattrelos* 
(voir HR No 260) 

• Face A un» direction 
patronale de choc, qui con 
trote ses 2So soctété* et fi 
Iules, il faut populariser 
étendre et coordonner la 
lut te contre les licenciements 
à l'ensemble des sociétés du 
groupe PUK 

Face a une direction pa 
tronale de choc, la lutte 

classe contre ctaue. classe 
ouvrière contre clatte bour 
geoise est décisive Car 

attendre le reclassement 
des travailleurs avant de pro 
céder â tout licenciement", 
comme le propose le PCF, 
c'est cautionner les licencie 
ments et trahir les intérêts 
de 1a classe ouvrier» On ne 
négocie pas Jes licencie 
ments. on les refuse.'», 

UNE NECESSITE, 
LA COORDINATION 

DES LUTTES 

Pour tout dire, PUK est 
le fer de lance de l'impéna-
litme fiançait En effet, les 
travailleurs ont en face 
d'eux, une direction des 
plus musclées du capital 
financier Les 24 membres 
du conseil d'administration 
de PUK sont les représen­
tants des plus grandes ban­
quet (l'ambas, Sues, Lazard, 
Rothschild ) Voici un 
exemple de ce pouvoir lors 
de U grève de Nogueies, en 
1973. qui a duré prés d» 
deux mois la direction n'a 
cède sous aucun prétexte 
aux exigences des travailleurs 
en particulier sur let cl.issifi 
cations et même »n grande 
partie ne voulait pas négo 
cier Elle a préféré perdre 
70 millions de francs (le 
coût de 1a grève), à cause de 
l'arrêt des cuves de fabrica­
tion d'aluminium (décidée 
par la direction) . une tom 
me qui aurait permis de 
mettre en congé payé tout 
le personnel pendant 5 ans 
de suite, ou d'augmenter 
ce même personnel de 20 % 
tout de suite et cela pendant 
25 ans Tout ceci afin de ne 
pas créer un précèdent dans 
le groupe 

A i . . : cela montre la né 
cessite de coordonner, po 
lanser les luttes a l'intérieur 

des sociétés et des filiales du 
groupe PUK pour combat 
tre efficacement. 

D'autre part, assurer les 
reclassements des travailleurs 
avant toute procédure de 
licenciements, comme le 
prétend le PCF. c'est irat-
meni trahir Jes intérêts des 
travailleurs, c'est jouer avec 
la vie des travailleurs. Un 
exemple on peut se repor 
ter aux assurances de la di­
rection de l'usine de Wat­
trelos comme quoi tous les 
ouvners seront reclassés 
dans los usines de l.oos et à 
La Madeleine Mais voila, 
ces usines-là, à plus ou 
moins longue échéance, 
vont fermer. Alors ou iront 
les travailleurs ? Et cela les 
dirigeants réformistes et 
révisionnistes le savent très 
bien, pour être aussi com­
plices des intérêts de la 
bourgeoisie Mais aux yeux 
des travailleurs, ils font 
comme s'ils ne le savaient 
pas Dans le tournai révision 
niste «Liberté*, on pouvait 
lire : . 

• Léseras et représentants 
syndicaux du CE rappellent 
la désaffection apparente do 
la direction générale pour 
les usines du Nord : la situa 
tion actuelle ne permettant 
même plus U mutation a La 
Madeleine du personnel de 
Wattrelos, ainsi que la pro 
messe formelle en avait été 
faite» 

Voila bien des propos 
des plus irresponsables qui 
soient ' Les travailleurs ju­
geront sur place, et ne 
seront pas dupes de cette 
mystification 

Vive la lutte des travail­
leurs de PUK ! 

Correspondant HR. 

l 'S : Nuu> (ai M mi «twill ,i 
n i i l i r .1 • .i • '| i ir n u m 
• "il • m-, i. . par «4 p m p u -
• ' •>!• tl>- Il m-, i i ' |I.II-.< ni illi 

• - . i. plu» •, i 'in mr U 
qurMIon. 

Rhône Poulenc-Textile 

Nouveaux 
développements 

du conflit 

OCCUPATION D E L A MAIR IE DE M I L L A U 
Plusieurs dizaines de 

travailleurs om occupe mer 
ciedi la mairie de Millau 
dans l'Aveyion pour pro 
tester conne les 120 h 
cenciements annoncés a 
la mégisserie Galtrer et les 

10 suppressions d'emploi de 
la mégisserie Bauctrey Bar 
dm 

Plusieurs centaines de 
pei sonnet sont venues ap­
porter leur soutien aux oc­
cupants. 

T I 

POUR C O R R E S P O N D R E 
PAR TÉLÉPHONE : 607 23 75 

Quelques indications pour une bonne utilisa­
tion du répondeur automatique : 

1) L'enregistrement dure au maximum 6 mi­
nutes pour chaque communication ; 

2) Il ne faut pas s'arrêter de parler plus de 10 
secondes ; 

3) Il faut parler à voix suffisamment élevée et 
bien en face du microphone. 

Tandis que les travail 
leurs de RPT lock-outés de 
l'usine de Péagede-Roussil-
Ion participaient lundi à une 
manifestation à Vénissieux, 
au siège de la direction, 
ceux de l'usine de Vaulxen 
Velin ont débrayé pour ex­
primer leurs propres reven­
dications et protester contre 
les mesures prises à l'oncon 
tre des Péageois. 

U semble d'ailleurs que 
d'autres usines du groupe 
Rhône-Poulenc se disposent 
à suivre ce mouvement, 
dans le cadre dune action 
syndicale unifiée La CFDT 
pour son compte proposait 
que les usines de Valence 
et de St Clair rééditent le 
même type de manifesta­
tion 

Un élément nouveau est 
intervenu U direction gêné 
raie a fait connaître pai télé 
phone aux syndicats son 
intention do réouverture do 
l'atelier de flocons d'acéta­
te. Cette reprise, prévue 
à partir du mardi 7 heures 
du mmn ne concernait pas 
la filature et les ateliers de 
transformation. 

Face â cette situation le 
personnel est resté sur ses 
positions, a savoir la levé» 
totale du lock-out. préala 
ble à toutes négociations 
Une action est prévue mer 
credi en direction de la pré­
fecture de la région 

Sur le plan local, les gré 
vittes ont entrepris d'infor 
mer la population et organi­
sent une nouvolle réunion 
mercredi A 8 h 30. au foyer 
municipal, pour examiner 
avec le personnel révolution 
de 1a situation Quelle que 
soit la formule, les syndicats 
réclament en commun la re 
prise du travail pour tous 
mais refusent toute repris» 
partielle 

D autre part, mardi après 
mi'li a Grenoble, une délé 
gauon de l'intersyndicale a 
rencontré M Buiiot, direc 
teur du travail et de la main 
d'oeuvre Celui ci a confirmé 
par écrit que le régime dm 
dem rusa tion au titra du cho 
mage partiel vis* par l'article 
R 351 28 du Code de travail 
n'est pas applicable, en pnn 
cipe. a l'arrêt de travail déci­
de par U direction de RPT 
11 est donc douteux que 
I administration et l'Astedic 
acceptent de participer a la 
rémunération dos salariés. 
Cette rémunération doit, se­
lon les textes, être maint» 
nue intégralement pai l'em 
ployeur dès l'instant ou ce 
luici ne peut invoquer un 
des cas de force majeure 
prévus par 1a loi 

La lutte doit donc se 
poursuivre au niveau de tout 
le trust pour imposer le 
maintien d* l'emploi des 
salariés de Péage de Roussi! 
Ion 

DANS L E HAUT-RHIN 
OCCUPATION D E LA RÉSIDENCE 

D'UN PATRON 

Depuis mercredi matin 
les travailleurs de la filature 
de M,lit m-1 \| i.u. h (Haut-Rhin! 
occupent la lésidence de 
leur PDG dans cette loca­
lité. Cinq cents travailleurs 
ont manilesté, exigeant la 
garantie de l'emploi. 

L'usine de Malmerspach 
fait partie d'un groupe lai 
nier appai tenant aux frères 
Schlumpf et composé do 
quatre unités de production, 
dont trois en Alsace (Mal­
merspach, Mulhouse et Ers-
tein - Bas-Rhin) employant 

500 peisonnes chacune. La 
4e, les établissements De 
tienne a Roubaix, serait 
sur le point de déposer son 
bilan, selon la CFDT. 

Des tentes ont été mon­
tées dans le parc de la rési­
dence â côté de l'usine où 
les ouvneit te relaient pour 
assurei la production. 

L'occupation des usines 
fait partie des traditions, 
l'occupation des résidences 
de PDG est un nouvel été 
ment de pression contie let 
exploiteurs 

L A C O U R N E U V E (93) 
OCCUPATION C H E Z A L M E C A 

Les 76 travailleur qui 
occupent leur usine dopun 
le 16 |uin contre leurs h 
cenciements, organisent le 
10 octobie une journée por 
te ouvert» Les travailleur t 
demandent que le soutien 
populjH» toit it plut massif 
possible car malgré la durée 
de leui lutte, ils sont con 
vaincus de leur nécessaire 
veto»» Ils sont allés en 
manifestation pointer «u bu 
• eau do chômage et annon­

cent la création d'un comi­
té de chômage sur la Cour 
neuve où habitent piés de 
1 500 chômeurs (ville de 
40 000 habitants) sort plus 
de 10 % de la population 
active. 

Journée «Portes ouvertes» 
Dimanche 10 octobre 

de 11 h â 18h 
me du général Shiamm 

La Courneuve 
(piés de la gare) 
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la France des luttes 

Comment soutenir 
les grévistes de la Sonacotra ? 

Comme nous l 'annoncions dans l 'Humanité 
rouge du jeudi 30 septembre, c'est dès maintenant 
qu ' i l faut prendre en main la S O U S C R I P T I O N 
pour aider à la préparation du meeting du 23 octo­
bre, organisé par le comité de coordination. Que 
cette souscription soit le reflet d'un élargissement 
et d'une intensification du soutien apporté à la 
grève des ouvriers immigrés de la S O N A C O T R A . 
Que nos camarades et amis lectteurs s'emparent du 
contenu de la plate-forme de soutien rédigée par le 

comité de coordination et dont nous publions la 
f in aujourd'hui , pour le défendre et l'appliquer 
dans la pratique auprès de leurs camarades de 
travail , dans leurs quartiers, dans leurs sections 
syndicales. Qu' i ls nous fassent parvenir au journal 
des courts articles relatant leurs initiatives dans ce 
sens. A u vaste front du pouvoir et des partis bour­
geois de droite ou de «gauche» ligués contre les tra­
vailleurs immigrés, nous devons opposer celui de la 
classe ouvrière, internationaliste et révolut ionnaire. 

Pourquoi nous de­
mandons le soutien in­
conditionnel de notre 
p la teforme revendicati­
ve, de toutes les déci­
sions, initiatives ou di­
rectives du comité de 
coordination ou des 
comités de résidents, de 
notre plate-forme de 
soutien. 

Nous exigeons le soutien 
inconditionnel île notre pla­
te-forme revendicalive. Celle 
ci est le reflet de toutes les 
aspirations des résidents 
allant contre l'exploitation 
dont ils sont l'objet, de la 
part de la société qui gèie 
les loyers où ils vivent. Elle 
est l'un des aimes qu'ils se 
sont données poui lutter 
contre cette exploitation. 
Ceux qui ne soutiennent pas 
noue plate-foime revendica­
tive, entrent en contradic­
tion avec nous, dans la 
mesure où, ne la soutenant 
pas, ils acceptent l'exploita­
tion contie laquelle nous 
luttons, par l'inteimédiaire 
de notre plateforme ieven-
dicative, non seulement ils 
sont en contiadiction avec 
nous mais ils sont aussi nos 
ennemis et les ennemis de 
tous les travailleurs en lutte 
contre l'exploitation. Nous 
les dénonçons en tant que 
tels. 

Nous exigeons le soutien 
inconditionnel de toutes dé­
cisions, initiatives et directi­
ves du comité de cooidina-
tion ou des comités de rési­
dents ; le comité de coordi­
nation est l'organisation de 
masse que se sont donnés les 
résidents pour mener la 
lutte et la diriger vers la 
victoire ; le comité rie coor 
dination et les comités de 
résidents ont été élus pai les 
résidents eux-mêmes et ils 
ont été chargés pai eux de 
les représenter, de les guider 
dans la lutte qu'ils mènent 
et de donner a celle-ci la 
direction qu'ils veulent 
qu'elle pionne. Cette organi 
stion n'a de laison ri'ètie 
que par la volonté des rési­
dents des foyeis Sonacotra. 

Pour ces raisons, toutes 
décisions, mititatives et di­
rectives pnses par le comité 
de cooidination le sont 
après consultation ries rési­
dents, et avec le consente­
ment de ceux-ci : et cela 
dans le but de veillei à la 
bonne marche de la lutte, de 
lui donner une diiection, de 
sauvegarder son autonomie. 

et de défendre les intérêts 
de celie-ci et ceux des <ési-
dents. 

Seuls les résidents ou 
leurs représentants peuvent 
fuger si telle 00 relie déci­
sion est bonne ou mauvaise, 
apprécie/ son utilité et son 
opportunité, à partit du 
moment où ces décisions 
conçut tient la lutte. Ne pas 
respecter ut appliquer ces 
décisions, ce serait aller 

inconditionnel de notre pla 
telorsne de soutien. Mis a ( 

paît les conditions établies 
dans cette plateforme de • 
soutien, par nous, travail­
leurs en lutte, nous n'en 
concevons pas et n'en con­
cevrons pas d'autres, ceci 
afin de préseiver l'autono­
mie de notie lutte et de fai­
re du soutien qui lui est 
apporté un mouvement 
d'ensemble qui puisse 

qu'ils renforcent les comités 
de soutien, et afin de créer 
et de maintenir l'unité entre 
tous les travailleurs, pour1 

mieux luttei contre l'exploi­
tation sous toutes ses for­
mes. 

Nous leur demandons rie 
respectei et de soutenir tou­
tes les décisions, directives 
et initiatives prises pai nous 
pour faire avancer notie 

FOYERS SONACOTRA EN BREVE 
NON A LA RE PRESSION 
ET AUX EXPULSIONS ! 

contre ta volonté des travail­
leurs qui les ont prisûs, ce 
Srrjit leur impose' d'auties 
décidions qui ne sont pus les 
leurs, ce que nous dénonçons 
comme ingérence dans la 
lutte, et un non respect de 
son autonomie, autonomie 
qui, elle aussi, t.'st par la 
volonté des travailleurs. 

Nous exigeons le soutien 

accompli dans les rneilleu 
rcs conditions les lâches qui 
lui incombent. 

Aux comités rie soutien 
df masse et à toutes les or­
ganisations nous soutenant, 
nous leur demandons de 
taire connartie notre lutte a 
tous les travailleurs I ouvriers, 
paysans, étudiants, femmes 
et hommes) dans le but 

lutte, nous leu< demandons 
rie nous soutenir non seule­
ment en le disant mais en le 
laisani ; non seulement en 
paroles mais surtout en pia-
tique. de façon sincère et 
déterminée. 

La commission de soutien 
du comité de coordination 

ries foyers Sonacotia. 
Le 17 septembre 1976. 

T E X T E D E L A P E T I T I O N A U C O N S E I L D'ÉTAT 
A renvoyer au Comité de coordination des foyers Sonacotra en grève 

56, rue de la fon ta ine au toi 7 SOI I Paris ou pai l ' intermédiaire du journal 

Halte à la répression sut tes résidents el 
leurs délégués f 

Retou: de nos IS minaudes expulses il-
légalement au mois d'avril,-' 

Depuis is mois des millieis de travail­
leurs Immigrés luttent pour la satisfaction 
de leurs icvendications : 

1 ) baisse des loyers trop chefs ; 
2) suppression du règlement intérieur 

quasi militaire qui interdit toute liberté, 
même les droits de visite et de réunion ; 

3) le statut de locataire comme pour les 
autres habitants en franco ; 

4) le renvoi de tous les directeurs racis 
tes et piovocateurs, remplacés par des gar­
diens comme dans les HLM ; 

5) la reconnaissance du comité de coor­
dination qui regroupe tous les comités de 

résidents élus démocratiquement. 
La Sonacotia n'a jamais voulu reconnai-

tre nos revendications. Sa seule réponse est 
celle du ministre de l'Intérieur au mois 
d'avril : l'expulsion illégale de nos 18 cama­
rades grévistes ci délégués vers leur pays 
d'origine. 

l'nw lu liberté, l'égalité des di oit s et le 
,e\peit du droit de grève pour tous les tra­
vailleurs, nous demandons à tous nos cama­
rades, français el immigrés, car nos intérêts 
sont les mêmes, de signe) el faire signer 
celte péiition, afin d'obtenir le retour de 
nos 18 tamarades et l'arrêt des pouisuites 
judiciaiies contre les autres résidents ci 
leurs délégués par les directeurs de foyers 
et la police. 

LA MUNICIPALITE DE 
GRENOBLE ENTRAVE 
LE DROIT SYNDICAL 

En 1975 dans le cadre de 
la mise en place du protoco­
le sur le droit syndical, il 
est altrihué qu'il y ail un 
petmanent à plein temps à 
chaque syndicat. La CFDT 
des communaux de Greno­
ble décide de l'aflccter sur 
deux militants, soit deux 
mi-temps. Pourquoi > Parce 
qu'ils veulent garder le con­
tact avec les travailleurs en 
travaillant à mi-temps dans 
leur service, ils ne veulent 
pas que les permanents de­
viennent les fonctionnaires 
du syndicat. En 1975, sous 
la pression syndicale, la mu­
nicipalité (Dubedout — le 
maire - est «socialiste») ac­
cepte, à titre d'essai pour 
une année, cette solution. 

En 1976, depuis plu­
sieurs mois, la municipalité 
remet en cause ce fonction­
nement, sous le prérexte 
qu'il est difficile rie gérer 
les mi-temps. Renseigne­
ments piis auprès des chefs 
de service concernés, il 
s'avère qu'ils n'ont jamais 
été consultés et qu'ils n'ont 
pas rencontre' de difficultés 
majeures dans la gestion ries 
deux mi-temps. 

Dans la plupart des admi­
nistrations, ce droit au mi-
temps est reconnu et appli­
qué. 

En vérité c'est le syndicat 
CFD1 qui est visé, du fait 
notamment du soutien qu'il 
apporte aux luîtes des tra­
vailleurs communaux sur 
le plan local. 

La O U I des commu­
naux considère comme inad­
missible cette ingérence de 
la municipalité' dans le* af­

faires du syndicat. Aussi a-t-
elle décidé d'intervenir au­
près du conseil municipal. 
Le 28 septembre, une tien 
tainc de militants CFDT a 
pénétré dans la salle de 
réunion du conseil munici­
pal. Une intervention a été 
faite au nom de la CFDT 
pour cxigei du maire une 
réponse, sur-le-champ, en ce 
qui concerne l'attribution 
de deux demi-permanents. 
Une banderole avait été dé­
ployée dans la salle. Un 
échange asse? vif s'est pro­
duit entre le maire Dube­
dout el des militants syndi­
caux qui lui ont icprochéde 
bafouai les libci tés syndica­
les. Le «socialiste» Dube­
dout s'est encore une fois 
distingué par ses arguments 
patronaux ; 

«Nous ne ièdetons pas 
devant la forte. Votre a<-
tion est an/ideinoi t alique. 
Vous pot tube/ un conseil 
muni* ipol élu de'moi t alique• 
ment au suffrage uniwiseh,., 
comme Giscard ! 

I inalement le maire dé­
cide de poursuivre la séance 
du conseil municipal sur 
l'ordre du jour prévu. 

A deux reprisés, il est 
intenompu par des slogans : 
«Liberté syndkale I libel­
lé syndkale ! 2 derni-pvt-
munents h 

1 ani et si bien que la 
séance a été annulée et que 
le maire est sorti suivi de ses 
conseilleis munitij)aux. 

V'iila une affairé qui va 
faire grand bruii et qui est 
loin d'être terminée... 

Coiicspondanl HK. 

A Saint Ouen l'Aumône 

DES RESIDENTS 
REFUSENT DE PAYER 

UN RAPPEL DE CHARGES 
Les résidents du quartier 

des Chennevières à St-Ouen-
l'Aumone entrent en lutte 
contre la direction départe­
mentale des OPIHLM. 

Cette direction réclame 
à chaque locataire de cette 
cité de 1 300 logements dits 
«sociaux» un rappel de 
charges pour l'année 1975 
d'un montant au moins égal 
à un loyer. C'est à dire que 
suivant le ty;>e d'apparte­
ment !F2 . F3, F4. F5) et 
leur catégorie (PLR, HLM, 
ILM) ce rappel varie entre 
500 et 1 300 F. 

Les résidents ne peuvent 
accepter cela et refusent 
toute justification de la part 
de la direction car ils payent 
déjà environ 200 à 300 F de 
charges par mois. 

C'est alors que le PCF, 
qui prépare les élections de 
mars, apparait pour la pre­
mière fois sur la cité, et 

tente de mener une action 
à lui seul en passant au des 
sus de l'Amicale des loca­
taires et en se substituant 
a elle. Il organise entre 
autre une pétition qui, se 
vantera-t-il, a recueilli 600 
signatures, mais lorsqu'on 
regarde de prés comment il 
a obtenu certaines de ces si­
gnatures il n'a pas à être 
fier : de nombreuses per­
sonnes ont signé ne sachant 
pas qu'il s'agissait du PCF et 
certaines personnes ont 
même cru qu'il s'agissait de 
l'Amicale des locataires ... 

Malgré toutes ces ma­
nœuvres c'est tous unis au 
sein de l'Association des 
résidents du quartier des 
Chennevières que les locatai­
res mènent cette lutte et ont 
pris la ferme décision de re­
fuser de payer et de s'orga­
niser en conséquence. 
(Affaire à suivre) 

Correspondant HR 
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informations générales 

LUTTE CONTRE LA 
REPRESSION EN CORSE 

« La légion d ehors '. «, c'est 
le mot d'ordre principal en 
Corse après l'assassinat des 
deux bergers, les frères Rug-
gieri, par un légionnaire. Il 
est scandé par la population, 
s'étale sur les murs ainsi que 
«légion :SS. Ponia complice». 
I) a été repris par plusieurs 
mouvements syndicaux et 
l'Union des syndicats d'ex 
ploitants agricoles (UDSEA) 
ainsi que la Fédération dé­
partementale ovine ont an­
noncé leur intention de se 
porter partie civile contre la 
légion pour le meurtre des 
frères Ruggieri. Nous con 

naissons surtout, sur le 
continent, ces autres bandes 
armées que sont les CRS et 
les gardes mobiles. Mais 
quelle est la fonction de la 
légion 7 

Ce corps de 8 000 hom­
mes est implanté en France 
et dans les colonies, princi­
palement à Djibouti où elle 
s'est deinicremo:*t illustrée. 
3 000 de ses hommes sont 
stationnés en Corse répartis 
en deux régiments basés l'un 
à Calvi. l'autre à Corté. 

La légion est un corps 
d'élite qui peut fort bien 

intervenir sur tout le terri 
toîre fiançais mais a surtout 
une vocation coloniale. Il 
est entraîné comme les mari­
nes américains pour les mis 
sions les plus délicates, les 
points chauds. Les engagés 
y sont soumis par des ins­
tructeurs qui sont d'anciens 
SS ou d'anciens mercenaires 
à une discipline fasciste des 
tinée à en faire de véritables 
machinesde précision à tuer. 

Les légionnaires ont dé­
barqué en grand nombre en 
Corse au lendemain de la 
guerre d'Algérie où ils s'é-

Encore un cas de «justice 
pour l'exemple» dans l'Oise 

L'Oise est un départe­
ment dont on entend beau­
coup parler en matière de 
criminalité et de procès ex-
péditifs En octobre dernier 
un jeune homme de 16 ans 
Bruno y était condamné » 
mort par un jury de Beau-
vais pour avoir tué une 
femme âgée, et seule la 
• grâce présidentielle!» lui 
permettait d'échapper à la 
guillotine, alors qu'il est ex­
trêmement rare que ce type 
de condamnation touche un 
mineur. Au début du mois 
une fillette de 12 ans était 
tuée pat un garçon de 16 
ans. 

Il est vrai que dans ce 
dépat tement pai ticuliére-
ment pauvre ou le chôma­
ge est important, où les ou­
vriers agricoles sont payés 
â coups de lance pierre sur 
les grandes pioprtétès, ou le 
taux d'alcoolisme est le 2e 
de Fiance, le nombre d'a­
gressions et d'actes de dé 
linquance est assez élevé 

Mais tandis que le gouverne­
ment ne fait rien, bien sur, 
pour s'attaquer aux racines 
du mal, la presse bourgeoise 
s'emploie à entretenir et 
attiser une véritable psycho­
se dans la population, s'em-
parant de chaque fait divers 
pour le monter en épingle. 

Ainsi en août 75 une au­
tomobiliste avait été tuée 
par deux jeunes gens qui 
avaient poussé sa 2 CV dan:» 
le fossé avec une voiture 
plus puissante Un de leurs 
amis âgé de 15 ans ayant 
été admis à l'hôpital psy­
chiatrique â la même épo­
que, la presse locale et mé 
me nationale a entrepris une 
campagne forcenée pour 
tenter de faire sortir de l'hô­
pital et livrer à la police «le 
complice des fous à la 504» 

Lundi dernier on jugeait 
â Beauvais un ieune nomade 
de 21 ans, Joël Aubert, arrê­
té l'hivei dernier et suspecté 

d'avoir commis avec ses 
compagnons plusieurs dizai­
nes d'agressions contre des 
personnes âgées. Lors de 
l'une d'elles, trois hommes 
s'étant introduits veis 4 heu 
res du matin le 16 septem­
bre 1976 chez le cure de 
Briot, petite ville située 
au nerd de Beauvais, l'ont 
roué de coups et se sont en­
fuis en emportant 8 000 F . 
Le curé aurait vu une frac 
tion de seconde le visage de 
l'un d'eux et aurait par la 
suite reconnu sur photo Joël 
Aubert, témoignage comme 
on le sait très fragile. Eh 
bien, alors qu'Aubert n'a 
jamais cessé de nier et qu'il 
n'y a aucun autre élément 
de preuve il a été condamné 
â 15 ans de réclusion crimi­
nelle Il faut dire que le curé 
est lui-même intervenu en 
prononçant un long réquisi­
toire contre les agressions 
dans l'Oise et a déclaré no­
tamment : «Il faut faire un 
exemple.» 

taient tristement illustrés 
sans arriver toutefois à empé 
cher le peuple algérien à 
conquérir son indépendance. 
Aussitôt installés ils se sont 
rapidement mis à dos la po­
pulation en voulant emplo­
yer en Corse les méthodes 
coloniales dont ils avaient 
pris l'habitude en Algérie1 

Aussi le mot d'ordre «Le-
gione fora !» est-il vite de­
venu populaire. 

L e soutien aux 
17 Corses détenus 

à L y o n s'étend 

Les 17 Corses transférés 
à Lyon après les événements 
d'Ajaccio et la destruction 
d'un Boeing d'Air-Kiance 
ont cessé il y a quelques 
jours leur grève de la faim, 
ayant semble t-il d'après 
leurs avocats, obtenu des 
assurances quant aux garan­
ties do la défense dans le 
procès que leur intente le 
gouvernement. Mais contrai­
rement à ce que laissaient 
entendre en fin de semaine 
dernière leurs avocats, leur 
libération pour «irrégularité 
de procédure» ne semble 
pas acquise. La chambre 
d'accusation de Lyon ne 
doit se prononcer que dans 
cinq jours sur cettedemande 
de liberté provisoire 

Cependant depuis une se 
mairie le mouvement de sou 
tien ne cesse de se dévelop­
per à Lyon Apres la création 
jeudi dernier d'un comité 
lyonnais de soutien, les Cor­
ses do la ville se sont notant-
ment organisé pour visiter 
régulièrement les inculpés 
à la prison St-Paul, pour 
établir un lien entre eux et 
leur famille, etc. Mais ce 
soutien commence à débor­
der largement les seuls Cor­
ses. Ainsi I UD CFDT du 
Rhône a manifesté :„n 
ippiiî. 

Toulouse 
Rassemblement antifasciste 

Lundi 27 septembre une soixantaine d'antifascistes fran­
çais, espagnols et d'anti impérialistes du tiers monde se sont 
réunis a l'appel du CUSPE pour commémorer l'assassinat 
des 5 militants révolutionnaires du FRAP et do l 'ETA fusil­
lés il y a un an par la dictature franquiste : Baena, Otaegui, 
Garcia, Paredes, Sanchez Bravo 

A cette occasion il a été dénoncé la répression actuelle 
exercée par le régime monarchique de Juan Carlos 128 
assassinats en 10 mois) et réaffirmé que seule la lutte pour 
la république pourra à le fois unir les plus larges masses et 
en finir définitivement avec la dictature fasciste. 

Correspondant HR 
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Le deuxième numéro de septembre viei l ! de 
paraître sur quatre pages grand format. 

Dans ce numéro, une pince importante est 
consacrée à l'œuvre révolutionnaire du prési­
dent Mao Tsé-toung, notamment sur In ques­
tion paysanne. Une page photo retrace le 
rôle du président Mat» dans le mouvement 
paysan chinois et l 'édif ication des campagnes 
socialistes . 

Une place importante est également consa­
crée à la campagne engagée par les marxistes-
léninistes contre les conséquences de la séche­
resse el pour le soutien aux ouvriers agricoles 
et aux petits paysans . 

Le prix >lu numéro ; 2 \ . 
Passez vos commandes dés maintenant à 

l'adresse de r i l uman i i é roune. 

Accidents du travail 
DE NOUVELLES VICTIMES 

DU CAPITAL 
Le matdi 21 l'ouviiei Ra-

mon Perez était tué dans des 
conditions particulièiement 
atioces, happé pai une ie-
tondeuse de bobines à 
Drancy. Ses obsèques vien­
nent d'avoir lieu en présence 
de sa famille de ses camara­
des de tiavail, et de déléga­
tions d'usine dont tune de 
Bendix où en iuillet un 
ouvrier avait été éciasé pai 
une piesse. 

Une semaine â peine apiès 
cet accident de tiavail mor­
tel, quatre ouviieis sont 
grièvement brûlés, cette lois 
en Moselle, par une explo­
sion d'un nouveau four à 
oxygène liquide de l'usine 
Sacilor. Ils ont dû être hos­
pitalisés dans un état giave 
et poiteiont sans doute 
toute leui vie les maïques 
de cet accident. 

Pomt commun entie ces 
accidents du travail ; la di-
lection de u. ne était au 
courant des dangers mais n'a 
pris aucune mesuie de sécu­
rité malgié les demandes des 
ouvriers. A Diancy le tiavail 
de Ramon Perez consistait 
à mtioduiie du papier sous 
la tôle qui filait â plus de 
50 m/seconde poui remé­
dier à l'insuffisance d'épais 
seui qui t'empêchait de s'en-
toulei convenablement à la 
sortie de la machine a cei 
tains moments. La tôle 
avait déjà, comme l'a con 

liimé un délégué CFDT 
de l'usine, coupé un certain 
nombre de doigts et Ramon 
lui-môme avait été blessé à 
ta main en 74. Mais la direc­
tion l'obligeait malgié cela 
à continuer cette manœuvre 
dangereuse et en principe 
interdite, 
' 'A l'usine Saciloi une ex 

plosion avait eu lieu au mê­
me endroit il y a peu de 
temps mais les mises en gai -
de répétées des délégués 
CHS et les remarques des 
tiavaiileuis étaient restées 
sans suite. 

Cola prouve une fois de 
plus que le capital n'hésite 
devant rien poui téaliser des 
piofits maximums, pas mê­
me à mettre en péril la vie 
dus ouviieis qu'il exploite. 
Poui le laiie ieculer sur la 
question de la sécuiitécom­
me sut les autres i faut une 
mobilisation rte masse des 
travailleur. A l'heure où le 
plan Bane nous piomet de 
diminuer les ainvesnsse-
ments non productifs», pù 
la bouiqeoisie s'appiête 
donc â logniïi «ncoie sui 
tes mesuies de sécuiité poui 
maintenu ses profits malgié 
la crise capitaliste, il faut 
imposeï collectivement les 
mesuies de sécurité, lefuseï 
collectivement de travailler 
sut des machines dangeieu 
ses. 

PENURIE DE PERSONNEL 
ET SOINS HOSPITALIERS 

La femme de Giscard 
d'tslaing a visité réiemmeni 
les services de pédiatrie et 
l'hôpital Antoine Beclere de 
Clamait dans les Hauts-de-
Seine. 

Crée en 1971 par l'Assis-
lance publique pOUl soula­
ger les établissements, pari' 
siens surchargés, cet hôpital 
de 500 lits, doté d'équipe­
ments particulièrement pei-
tectionnés, est considéré 
comme l'exemple type de 
l'hôpital de taille moyenne 
où les services polluaient 
fonctionner avec le maxi­
mum d'efficacité. Les pro-
lesM-urs t.dbilan et Courte-
cuisse responsables des set-
vices lui onl expliqué que le 
peitciiionnemeni des mé­
thodes de soins avait permis 
de supprimer tous les cas de 
décès de bébés dus aux in-
tenions microbiennes el de 
diminuer de façon assez net­
te le taux de mortalité in­
fantile. Mais ils ont insisté 
sur les difficultés qu'ils ren­
contraient en permanence 
pour le recrutement d'in­
firmières. Si ces grands pa­
trons qui sonl du même 
monde que Mme Giscaid 

d'Fstaing protestent ainsi 
c'est que la pénurie qu'ils 
dénoncent est bien ciiante! 

Par ailleurs alors que la 
sélection des études médi­
cales esl renforcée ei que les 
milieux dirigeants pi éten­
dent qu'il y j «liop de 
rneoecins en l unie» un lec­
teur nous explique les con­
séquences du manque de 
médecins que l'on constate 
dans les hôpitaux : 

«A Alcnçon il y a trois 
chiiurgiem qui suffisent a 
peine à leur tâche. Assez 
Miuvent obligés d'accomplii 
des opérations de première 
urgence plusieurs jours de 
suite, ils font tiainer cer­
tains malades pendant plu­
sieuis I O I I I S . Ainsi il est cou­
rant que des malades qui 
ont des jambes cassées at-
tendeni huit a quinze jours 
d'être opérés, le membre 
immobilisé dans une goût-
tièie. Et bien sur, pendant 
ce temps? les journées d'hô­
pital a (00 \ sont facturées, 
des lits d'hôpilaux occupés 
inutilement, sans parler du 
scandale des soins insulli-
sants !» 

AMIS L E C T E U R S A I D E Z - N O U S 
A C H E T E Z T O U J O U R S 
L 'HUMANITÉ R O U G E 

DANS L E MEME K I O S Q U E 
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culturel 

Un début à tout 
Une nouvelle de 

Dominique Pagelle 
m 

Durant tout le chemin vers l'usine Jacqueline 
marchait en retrait sans rien dire. Devant les gril­
les un groupe compact d'ouvriers, avec quelques 
femmes, formait un mur vivant derrière lequel 
on distinguait des hommes en cravates, la maîtri­
se. 

Sur le bord du trottoir, près d'une charrette à 
bras où s'alignaient des piles de fruits multico­
lores, une vieille marchande des quatre- saisons 
était plongée dans un roman-photo. En face, sur 
un terre-plein, tout au fond, dormaient quelques 
cars discrets de flics municipaux. 

Suivi à distance par sa femme, Michel arriva 
au piquet. Un autre type voulait entrer. Il avait 
déjà épuisé ses arguments et sans un mot, sans 
expression au visage il avançait mollement con­
tre les corps serrés qui le repoussèrent 5 ou 6 
fois d'un imperceptible mouvement en avant. On 
le regardait sans colère, presque tristement. 
Alors il partit très vite, heurtant la vieille mar­
chande. 

Jacqueline, que Michel avait prise par le bras, 
se laissait conduire. Quoique dans sa courte vie 
Michel eut viré lui-même à coup de pompes plus 
d'un jaune il ne se sentait pas comparable à ce 
type. 

«Ma femme doit entrer, dit-il fermement.Faut 
comprendre les gars. A la maison on est pas dans 
une situation à faire grève.» 

«Nous, c'est pas pareil, on fait çà pour 
rigoler», 
lança un jeune gars qui ne faisait pas dix-sept 
ans. Un vieux moustachu reprit plus calmement: 

«C'est pareil pour tout le monde. S'ily en a 
qui rentrent on ne pourra pas tenir.» 

Une tête de femme surgit entre deux épaules. 
Comme pour enfoncer le clou elle questionna : 
«Ben quoi, Jacqueline ? T'as voté aussi ...» 

Michel se retint de regarder sa femme. Il était 
inaccessible aux arguments car il commençait à 
revoir le type d'avant, parti tête basse, et il se 
sentait menacé de cette infamie. Cela l'aiguil­
lonna. 

(A suivre) 

1 Cinéma 

T A X I D R I V E R 
Médaille d'or au festival de Cannes 

Un GI 'S démobilisé s'en­
gage comme chauffeur de 
taxi pour tromper son ennui 
et pour gagner sa vie. 

Exerçant sa profession de 
nuit, il est à même de voir 
toute la faune qui évolue 
dans les grandes villes améri­
caines : racketteurs, maque­
reaux, dépravés de toutes 
sortes, pourvoyeurs de dro­
gue, prostituées, etc. Bref, 
ce qu'il voit n'est pas tré 
beau et ne sent pas très boi 
puisque c'est l'exact refle. 
de l'impérialisme US, L 
conséquence logique de ci 
système où tout se vend e 
tout s'achète. Le chauffeu 
de taxi (en américain «th* 
taxi driver») s'en rend bier 
compte mais, peu politisé 
n'en tire aucune conclusion 
révolutionnaire. Il com­
prend bien que quelque 
chose doit changer mais sa 
prise de conscience se limite 
à l'affirmation qu'il faut 
«un grand coup de baiaiff 
pour 4 débarrasser toute cet­
te pourriture*'. 

Sa vie monotone va bien­
tôt changer ; U aperçoit un 
jour une femme dont il a le 
coup de foudre et qui est la 
principale animatrice d'un 
comité de soutien à un can­
didat à la Maison blanche. 
C'est en effet la foire élec­
torale, foire organisée no­
tamment par cette femme 
typiquement bourgeoise qui 
possède toutes les qualités 
que lui demande sa classe : 
belle, jeune, dynamique, raf­
finée... Cette rencontre ne 
serait qu'une mièvre histoire 
à l'eau de rose si, éoonduit, 
l'ancien GI 'S ne prenait la 

décision de se venger, non 
contre cette femme mais 
contre la société qui l'a pro­
duite. 

Or qui représente mieux 
la pourriture du capitalisme 
US que le candidat à la Mai­
son blanche dont le slogan 
ridicule est «Nous sommes 
le peuple» (le nous ne dési­
gnant en l'occurrence - tel 
Louis XVI que lui nie 

ner son «grand coup de ba­
lai», il fera quand même 
usage de ses armes en atta­
quant (moins spectaculaire-
ment mais plus dangereuse­
ment) une bande de soute­
neurs qui exploitent une 
fille de douze ans et demi 
en l'obligeant à se prosti­
tuer. Il atteindra cet objec­
tif au prix de plusieurs 

•blessures mais ce but est 

cherche aussi a se suicider 
( i l part d'ailleurs avec l'i­
dée qu'il n'en sortira pas 
vivant) il s'attaque à la 
pègre qui, elle aussi, est le 
symbole des classes exploi­
teuses. Malheureusement 
pour lui, bien que griève­
ment blessé, il ne meurt pas 
et il est bien contraint à 
poursuivre la vie qu'il hait, 
encore plus désabusé qu'a-

Face à cette «vie de con», le 
tion individuelle et suicidaire 

me) ? L'ancien GI 'S s'équi­
pe donc d'une véritable ar­
tillerie de poche et commen 
ce un entrainement intensif 
pour préparer l'attentat qui 
tuera ce qui, très justement, 
représente à ses yeux la po 
liticaillerie. 

Mais la tentative qu'il fe­
ra échouera. Parti pour don-

Fête de lutte contre le chômage 
Dans la ZUP-sud à Rennes 

Le dimanche 26 septem­
bre, nous avons organisé une 
fête populaire avec la parti­
cipation du comité de lutte 
contre lechômaged'unautre 
quartiei de la ville : cela a 
été un plein succès : 1 000 
personnes environ sont pas­
sées devant les panneaux sur 
les problèmes du chômage 
et sur nos actions comme 
par exemple une lutte récen­
te qui avait permis de relo­
ger une famille expulsée et 
de récupérer leurs meubles 
déjà saisis Le public a beau 
coup applaudi deux sket-
ches : le premier, réalisé par 
nous, sur cette lutte contre 
l'expulsion, l'autre présenté 
par des travailleurs desBati-
gnolles de Nantes sur leur 
lutte contre un licenciement 
Notre montage sur le chô­
mage a également été appré­
cié. 

La choiale de la JCMLF 
et un gioupe breton venus 

apporter leur soutien ont 
participé à la réussite de 
l'après-midi. Pour lesenfants, 
nombreux dans ce quartier 
populaiie. nous avions orga­
nisé des jeux, un stand per­
mettait aux familles d'ache­
ter des vêtements et des 
chaussures à très bas prix, et 
pour la soif et la faim il y 
avait bien sûr buvette, galet­
tes-saucisses, sandwiches et 
pâtisserie. La journée s'est 
terminée par un bal popu­
laire. 

Pour nous, cette féte est 
une réussite ; car elle a prou­
vé que la solidarité avec la 
cause des chômeurs existe et 
qu'il est possible de la déve­
lopper lorsqu'on prend les 
choses concrètement en 
main. Pour la préparation de 
la féte, nous avons ainsi bé­
néficié du soutien des res­
ponsables et d'animateurs 
d'un club de jeunes et 
d'associations diverses du 

quartier ; de nouveaux mili­
tants se sont joints au comi­
té et y ont activement parti­
cipé ; d'autres gens ont 
exprimé leur solidarité en 
apportant des vêtements ou 
de la pâtisserie. La féte nous 
a fait connaître dans le quar­
tier et a sensibilisé la popu­
lation aux problèmes du 
chômage. Cela est d'une ex­
trême importance pour nous, 
c'est la condition de réussite 
des actions futures : car si 
nous avons déjà fait quel­
ques petites actions, nous 
sommes encore trop peu 
nombreux et trop peu forts 
pour arracher la satisfaction 
des revendications essentiel­
les des chômeurs. 

Il nous faudra également 
vaincre un autre obstacle : 
les illusions sur le PCF : il 
commence certes à se dé­
masquer comme à l'occasion 
de notre lutte contre l'ex­
pulsion (il s'est contenté 

d'envoyer un journaliste 
de l'Huma pour faire une 
photo, mais il ne s'est pas 
géné par contre de sortir 
un tract après l'action où il 
se présente comme cham­
pion de la lutte contre les 
expulsions !) - mais il n'est 
pas encore évident pour 
tous que cette récupération 
n'est pas un fait isolé, qu'elle 
découle au contraire de la 
ligne du PC : faire de la dé­
magogie pour gagnei des 
voix, puis prendre le pou­
voir à son seul profit. 
Aussi les discussions allaient-
elles bon train dimanche 
dernier. 

Mais la réussite de la féte 
nous encourage â faire con­
fiance aux travailleurs, aux 
gens du peuple pour mener 
la lutte contre le chômage et 
le responsable du chômage, 
le capitalisme. 

Des militants du comité 
de lutte contre le chômage 

de la ZUP-SUD. 

réalisateur de Taxi driver ne do 
(photo DR). 

tellement limite que, après 
quelques mois de convales­
cence, il reprend le volant 
de son taxi... et la vie con­
tinue ! 

On peut dire qu'un tel 
film est typique tant par ce 
qu'il montre que parce qu'il 
ne montre pas. 

Comme dans de nom­
breux films en effet, le réali­
sateur de ii Taxi driver» s'est 
complu à décrire une réalité 
pas très ragoûtante mais a 
évité soigneusement d'en 
tirer la moindre conclusion 
politique. Il faut en montrer 
un peu mais pas trop ! Si 
on en montre «trop», on de­
vient rapidement «subver­
sif». 

Or, triste réalité, la pour­
riture du système capitaliste 
(aux USA comme ailleurs} 
est tellement flagrante et 
s'étale si complaisant ment 
aux coins de rues qu'il est 
difficile, sinon impossible, 
de la cacher même avec la 
meilleure volonté du mon­
de. 

Il existe alors une recette 
simple et .infaillible» : i l 
suffit de préparer un cock­
tail (un de ceux qui n'ex­
plosent pas ' ) ou l'on mélan 
ge pèle-mêle un peu de so­
cial, un peu de sentimental, 
un peu de violence et un 
peu de sexe. Tout cela n'est 
évidemment pas aussi sim­
ple et il faut reconnaître au 
réalisateur un certain talent 
pour avoir su doser habile­
ment les proportions. 

Quand ce travailleur un 
peu marginal échoue dans 
son attentat, et parce qu'iT. 

nne comme solution que Fac-

vant. On voit donc que le 
trait dominant de ce film 
est le pessimisme, l'absence 
de perspectives positives et 
- pour mieux assombrir le 
tableau - on montre un 
homme isolé qui, par son 
action individuelle, s'en­
ferme dans sa solitude avec 
l'espoir d'atteindre un point 
de non-retour. Il aurait 
pourtant été très facile de 
donner à ce film un autre 
contenu de classe en mon­
trant le rapport organique 
existant entre cette «vie de 
con* et ta société capitalis­
te, en montrant la naissance 
d'une révolte individuelle et 
sa transformation en révolte 
collective par l'organisation 
de la «résistance». Tout ce 
que le réalisateur consent à 
montrer (voir la scène où le 
candidat est pris à bord du 
taxi) c'est que le candidat 
n'a pas le même genre d'é­
ducation que te chauffeur 
de taxi que l'un est plus 
cultivé que l'autre (l'un 
«comprend la politique», 
l'autre pas ! ) . 

Inutile de rechercher 
d'où vient le fric du candi­
dat et pourquoi il a bénéfi­
cié d'une éducation que l'on 
a refusée au chauffeur. Cela 
amènerait â en dire trop 
long sur l'exploitation des 
travailleurs et ce serait la 
porte ouverte à une dénon­
ciation trop radicale au goût 
de la bourgeoisie ! Cela, la 
bourgeoisie n'en veut pas 
car elle, elle ne manifeste 
aucune tendance suicidai­
re ! 

Un lecteur 



P « e 8 samedi 2 el dimanche 3 octobre 1976 

Un commentaire de l'agence Chine nouvelle sur la défection des pilotes soviétiques 

«LE FACTEUR DECISIF C'EST L'HOMME 
ET NON LE MATERIEL» 

La récente défection du lieu 
tenant Viktor Ivanovich Belenko, 
un as des forces aériennes soviéti­
ques, aux commandes d'un Mig 
25. «avion de combat soviétique 
le plus sophistiqué», et celle d'un 
autre pilote soviétique, le lieute­
nant V. I. Zasimov à bord d'un 
Antovo-2, font l'objet de bien des 
commentaires de par le monde et 
donnent matière à réflexion. 

Pour blanchir la fuite de Belenko, 
l'Agence Tass a clamé le 14 septem­
bre qu'il s'agissait là d'un incident 
«totalement imprévu» et que la fui­
te était due à «une succession d'é­
vénements fortuits». Selon Tass. 
«un avion piloté par V. I. Belenko 
a perdu le cap» et «n'ayant pas 
assez de carburant pour le retour, a 
fait un atterrissage forcé sur l'aéro­
drome de la ville japonaise de Hako 
date.» 

UN PROBLEME POLITIQUE 
ET NON PAS TECHNIQUE 

Bief, ce serait un incident isolé et 
il ne s'agirait là que de contingen 
ces, et non pas de l'homme, d'un 
problème technique, et non d'un 
problème politique. Il est évident 
qu'en présentant n*=i les faits, Mos 
çnU ne révrlp aue mieux ne qu'il 
veut tenir caché. 

Ces deux fuites ne sont que deux 
incidents d'une série qui ont eu lieu 
dans 'e forces armées soviétiques. 
L'évolution des événements depuis 
une longue période a prouvé qu'ils 
traduisent les profondes contradic­
tions rongeant aujourd'hui la sflcîe-
té soviétique. Ils sont une explosion 
dans le malaise qui règne au sein des 
forces armées soviétiques et depuis 
les changements radicaux survenus 
dans le rôle qui leur est assigné. Ils 
sont donc des manifestations poli­
tiques aiguës. 

Il suffit de récapituler les «inci 
dents» qui se sont produits ces der­
nières années dans les divers sec­
teurs de l'armée soviétique.-

Selon la presse japonaise, répon­
dant aux questions sur les raisons 
qu'il avait de prendre la fuite, Be 
'enko a dit entre autres que «TU 

ion soviétique ressemble au 
jourd'hui à la Russie tsariste». 

Le 23 septembre, intervint la 
défection du lieutenant V. I. Za­
simov aux commandes d'un Anto 
vov-2, qui ayant décollé de Ti -
flis en Union soviétique s'est 
posé en Iran. L'ambassade en 
Iran «a confirmé qu'un pilote 
soviétique avait fait défection», 
mais elle n'a fourni aucun dé­
tail». Zasimov a dit en Iran qu'il 
«ne pouvait plus supporter le systè­
me soviétique». 

UNE LONGUE S E R I E 
D' INCIDENTS R E V E L A T E U R S 

En novembre 1975, les marins 

d'un destroyer soviétique porteur 
de missiles, nommé «Storozhevoi», 
un des bâtiments de guerre les plus 
sophistiqués de la flotte sovié­
tique, se sont révoltés dans la mer 
Baltique. Les autorités soviétiques 
ont envoyé à la hâte des avions et 
des bâtiments de guerre pour les 
réprimer. Quelque 50 marins ont 
été tués et les autres mutins sont 
passés en conseil de guerre. Selon 
le journal suédois «l'Express», «la 
cause immédiate de la révolte en est 
la guerre en Angola», car «les 
marins étaient mécontents de la 
perspective d'une extension de leur 
temps de service». {...) En novembre 
1972. une mutinerie éclatait à bord 
d'un sous-marin soviétique dans le 
golfe de Norvège. 

Pendant l'été 1969, un officier 
supérieur et deux officiers subal 
ternes à bord d'un sous-marin nu 
cléaire de la flotte soviétique de la 
Baltique étaient arrêtés. Par la suite, 
des centaines de soldats étaient 
interrogés à leur tour, et de nom 
breuses perquisitions étaient or­
données à leur domicile. Les re­
cherches s'étendirent de Tnllin jus 
• i i n Riga, Leningrad et Bakou. Des 

coslovaque désarmée qui résistait à 
l'occupation soviétique. Plusieurs 
divisions soviétiques ont été rap­
pelées quelques jours après l'in­
vasion du fait de la désapproba 
tion de l'intervention armée qui 
s'était élevée dans les rangs des 
soldats. 

Dans les régions de minorités en 
Ukraine, dans la région du Caucase 
et le long de la côte Baltique, les 
soldats de certaines unités ont re­
fusé d'appliquer les ordres des au­
torités destinés à réprimer la résis­
tance de la population. 

Cette série de faits, pour diffé­
rents qu'ils soient, met à nu 
sous divers angles les mensonges de 
la clique Brejnev et révêlent jusqu'à 
un certain degré la faiblesse fonda-
emntale du social-impérialisme so­
viétique. 

La clique dirigeante des révision­
nistes soviétiques est une bande de 
militaristes et de partisans de la 
théorie selon laquelle les armes dé­
cident de tout. Depuis l'usurpation 
par les révisionnistes soviétiques du 
pouvoir du parti, politique et mili 
taire, les forces armées soviétiques 
ont dégénéré en un instrument 

In t liiiic. un exemple il*' limiii' de I année ci tle\ mawt » populaires puue défendre la 
palfif soldais dt i M'I. et miliciens patrouillent le IOIIR di .'a l'ronière 

cent nés d'autre^ militaires aopar 
tenant a d'autres armes étaient aus­
si impliqués. Ces trois officie s 
étaient poursuivis pour avoir dis­
tribué clandestinement en 1988des 
copies d'une lettre accusant les 
couches privilégiées d'exercer l'op­
pression et l'exploitation dans le 
pays, condamnant le chauvinisme 
grand-russe et protestant contre 
l'intervention militaire en Tché­
coslovaquie. 

En 1969, une nouvelle mutine 
rie des marins d'un sous-marin 
nucléaire soviétique dans la base 
de Riga. 

En août 1968, de nombreux 
soldats des troupes soviétiques en­
vahissant la Tchécoslovaquie ont 
quitté leurs rangs et ont fait cause 
commune avec la population tché-

visant à préserve! le régime lûscîste 
à l'intérieur, à se livrer à l'agression 
et à l'expansion à l'extéiîeui el à 
recherche l'hégémonie mondiale au 
service du Kremlin. Les nouveaux 
tsars ont plongé leui pays dans une 
furieuse course aux armements. 

Toutefois, c'est un fait historique 
que tous les réactionnaires qui ré 
priment leur peuple et se livrent à 
l'agression et à l'expansion à l'étran­
ger ont connu une fin ignominieuse. 
Le président Mao a souligné : «Les 
armes sont un facteur important, 
mats non décisif de la guerre. Le 
facteur décisif, c'est l'homme et 
non le matériel. Le rapport des for­
ces se détermine non seulement par 
le rapport des puissances militaires 
et économiques, mais aussi par le 
rapport des ressources humaines et 

des forces morales. C'est l'homme 
qui dispose des forces militaires et 
économiques.» («De la guerre pro­
longée», Œuvres choisies de Mao 
Tsé loung, tome 11, p. 152-153). 
Lénine a souligné : «Dans toute 
guerre, la victoire dépend, en fin de 
compte, de l'état d'esprit des mas­
ses qui versent leur sang sur le 
champ de bataille. La conviction 
que la guerre est juste, la conscience 
qu'il est indispensable de sacrifier sa 
vie pour le bien de ses frères relève 
le moral du soldat et lui fait suppor­
ter des difficultés inouïes.» («Dis­
cours à la conférence élargie des 
ouvriers et soldats rouges du quartier 
Rogoiskosimonovski», Œuvres de 
Lénine, tome 3 1 , p. 137). Les his­
toires de la Russie et de l'Union so­
viétique confirment cette vérité. 

S U R L E S T R A C E S D ' H I T L E R 

Aujourd'hui, la clique Brejnev 
emprunte le chemin battu des tsars 
et d'Hitler, réprimant de façon san­
glante les mouvements révolution­
naires populaires à l'intérieur, et 
faisant une guerre avec les autres 
impérialistes pour l'hégémonie 
mord'ale. Il ne fait pas de doute 
qu'elle n'échappera pas à la loi 
objective qui a conduit inévitable­
ment les tsars et Hitler à leur ruine. 

Le contrôle que la clique de 
Brejnev exerce sur son armée est 
extrêmement rigide. Elle éduque les 
soldats dans le fascisme et le milita­
risme, insistant sur «la lutte contre 
l'idéologie hostile», et les force à 
obéir aveuglément et absolument à 
ses ordres. Elle a pris des mesures 
fascistes pour surveiller et réprimer 
les soldats soviétiques, affirmant 
que ceux-ci doivent être placés scus 
«une double et même triple sur­
veillance». 

Mais après tout, les armes 
doivent être utilisées par l'homme. 
Quels que soient les moyens em 
ployés par la clique de Brejnev, ils 
ne pourront étouffer les idées du 
peuple soviétique, y compris celles 
des officiers et simples soldats 
soviétiques. 

Une armée dont la mission prin­
cipale est de se livrer à l'agression et 
à l'expansion et d'opprimer le peu 
pie ne peut pas conserver un moral 
élevé. Au fur et à mesure du déve­
loppement de la lutte révolution­
naire du peuple soviétique, le mé­
contentement et la résistance des 
soldats soviétiques à l'égard des 
nouveaux tsars ne manqueront pas 
de s'intensifier. C'est une question 
délicate que la clique de Brejnev 
ne pourra résoudre avec l'aide 
d'aucune arme aussi sophistiquée 
soit-elle. 

NDLR : Les intertines sont de la lèdac-
tion du "Humanité rouye. 
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